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Méthode d’application des objectifs communs

Cette  méthode a été  bâtie  pour  guider  tous  les acteurs  de l’aménagement  et  de la  construction –
aménageurs, architectes, urbanistes, paysagistes, bureaux d’études, promoteurs, bailleurs, collectivités,
services de l’État,  etc. – dans l’élaboration d’un projet de quartier résilient en zone inondable. Cette
méthode d’application contient les questions que doivent se poser ces acteurs à chaque phase du projet
– diagnostic, conception, réalisation, vie du quartier – pour prendre des décisions adaptées vis-à-vis du
risque.

Chacun des trois articles ci-dessous correspond à un objectif commun de la charte (le même intitulé est
repris).  Chaque question est  suivie d’une ligne du tableau où figure(nt)  la/les phases du projet  lors
desquelles il est nécessaire d’y répondre afin de s’assurer que certaines problématiques ont bien été
traitées et solutionnées. Afin d’expliciter les objectifs des questions un tableau d’aide accompagne la
méthode d’application.

Légende du tableau (4 phases du projet) :
D = Diagnostic (programmation) C = Conception
R = Réalisation  V = Vie de l’aménagement (culture du risque)

Préambule

D C

Article 2.1 : Ne pas aggraver le risque pour les enjeux existants sur le secteur

1. En intégrant les caractéristiques du risque d’inondation (état initial du secteur)

D

D C V

D V

D C

D

D C

2. En favorisant l’écoulement de l’eau et le stockage des eaux de la crue (dans le projet)

D C

D C

C

C

 Est-ce possible de réduire l’emprise au sol ?
 Existe-t-il déjà des espaces verts ? Sont-ils à préserver et/ou à développer pour

favoriser l’expansion de la crue ?
 Est-ce que le projet  favorise l’écoulement de l’eau (absence d’obstacles),  ou

bien  au  contraire  le  stockage,  la  rétention ?  Y  aura-t-il  des  espaces
éventuellement « libres » (mobilier urbain et espace public adapté) ? 

 Quel  est  l’impact  du  projet  d’aménagement  prévu  sur  les  secteurs  voisins
immédiats ou plus éloignés ? (Disposer d’études hydrauliques précises.)

Localisation : Pourquoi faire ce projet-ci à cet endroit-là ? Quelles alternatives 
possibles ? Certaines parties du projet ou certains bâtiments peuvent-ils être construits 
ailleurs que dans la zone inondable ?

 Le zonage : Le projet est-il intégralement ou partiellement en zone inondable (au-
quel cas, à quelle proportion) ?

 La fréquence et durée des inondations : l’inondation sur ce secteur est-elle
fréquente ? Quelle part du secteur est fréquemment inondée ? Quelles sont les
durées d’inondation ?

 Le(s) type(s) d’inondation possible(s) :
 la  zone  est-elle  exposée  par  le  débordement  d’un  cours  d’eau,  par  le

phénomène de remontée de nappe, ou par le ruissellement ?
 s’agit-il d’une zone d’écoulement ou de stockage (point bas) ?

 Quelle est la hauteur d’eau potentielle sur le secteur en cas d’inondation et dans
son environnement proche ? (Connaître la hauteur d’eau du PPRI et connaître
l’altimétrie.)

 Le fonctionnement de l’aléa inondation : par où l’eau arrive-t-elle, puis repart-
elle ? Quel est le sens d’écoulement de l’eau dans le secteur ?

 Si la donnée est disponible, à quelle vitesse l’eau s’écoule-t-elle sur le secteur au
moment du plus fort de la crue ?
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C R

C R

Article 2.2 : Faciliter la gestion de la crise et raccourcir le délai de retour à la normale
au sein du quartier et en lien avec les quartiers frontaliers

1. Faire en sorte que le logement ne soit pas touché par l’inondation

C V

C R V

C V

C V

R V

C

2. Faire en sorte que les réseaux qui l’alimentent puissent leur assurer un minimum de
confort (chauffage, eau potable, assainissement minimum…) ou que le logement soit
peu dépendant de ces réseaux

D C R

D C R

D C

D C

 Est-ce que les réseaux prioritaires comme l’électricité, le gaz, l’eau potable ou
l’assainissement pourront fonctionner en cas d’inondation ?

 Est-ce que les équipements de ces réseaux (coffrets électriques, répartiteurs…)
sont situés sous la hauteur potentielle de l’inondation ou sont-ils protégés contre
l’inondation ?

 Si  non,  jusqu’à  quel  niveau  les  réseaux  peuvent-ils  fonctionner  en  cas
d’inondation ?

 Après l’inondation, au bout de combien de temps pourront-ils être à nouveau
opérationnels ?

- Quelle stratégie pour la construction des bâtiments et infrastructures ?
▪ éviter, c’est-à-dire de mettre le premier niveau habitable au-dessus des

hauteurs d’eau potentielles, en le surélevant ?
→ Quelles solutions alternatives peuvent être utilisées pour éviter de recourir

aux pilotis qui peuvent provoquer des accumulations d’embâcles dans
les zones de fort  écoulement ou pour éviter leur comblement dans le
temps ?

▪ résister, c’est-à-dire de retarder voire empêcher la pénétration de l’eau
dans  le  bâtiment  par  la  mise  en  place  de  dispositifs  temporaires
d’obturation ?

▪ céder, c’est-à-dire de laisser l’eau entrer dans le bâtiment et prendre
toutes  les  dispositions  pour  qu’elles  fassent  le  moins  de  dégâts
possibles ? Matériaux : De quelle nature seront les matériaux ? Seront-
ils  résistants  à  l’eau  ou  facilement  remplaçables  dans  tous  les
aménagements en zone inondable ?

 Quelles solutions alternatives peuvent être utilisées pour éviter de recourir aux
parkings souterrains lorsque des déblais doivent être faits dans le cadre de la
mise en œuvre des mesures compensatoires ?

- Est-ce que le volume, voire aussi la surface s’agissant d’une zone d’écoulement,
disponibles  à  la  crue  sont  conservés  pour  les  différents  niveaux de  crue  (y
compris lors de la phase chantier) ?

- S’agissant du ruissellement, l’utilisation de matériaux spécifiques pour réduire
l’imperméabilisation est-elle possible ?
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3. Faire en sorte que les habitants puissent se déplacer afin de rejoindre des points 
hauts et sécurisés (garantir l’accessibilité du projet)

D C

C

D C

D C

D C V

D C

D C V

D C V

D C V

D C V

D C

4.  Faire  en  sorte  que  certains  aménagements  (équipements  publics  par  exemple)
servent à plusieurs usages

D C V

D C V

C

- Existe-t-il déjà un bâtiment, au sein de la zone du projet, pouvant accueillir la
population sinistrée par une inondation ? S’il n’y a pas de point de refuge exis-
tant ou bien s’il est insuffisant (trop loin de certaines zones, trop petit, etc.),
est-il prévu qu’un bâtiment puisse assurer cette fonction d’accueil ?

- S’agit-il  d’un  nouveau  bâtiment  qui  pourrait  servir  à plusieurs  usages  (un
usage ordinaire devenant un lieu de refuge au moment de l’inondation puis un
point stratégique de stockage de matériel, vivres, etc. après l’inondation) pour
la gestion de crise et la phase de reconstruction/période de retour à la nor-
male ?

- Est-il possible de transformer/convertir un bâtiment existant dans l’objectif de
lui apporter cette nouvelle fonction de refuge et de logistique ?

 Combien de nouveaux habitants et usagers sont prévus en zone inondable ?
 Quel type de population bénéficiera de ce projet urbain ? Ce type de population

pourra-t-il évacuer par lui-même si une inondation survient ?
 Le projet en zone inondable reste-t-il globalement accessible en cas de crue ?

 Est-il situé proche d’une zone hors d’eau ? Est-il isolé ? Est-il accessible par
un ou des ponts ?

 Permet-il d’améliorer l’existant en rendant accessible des secteurs qui ne
l’étaient pas ?

 Les réseaux de transports et axes de circulation frontaliers sont-ils adaptés
pour l’évacuation de la zone du projet ?

 Est-ce que des accès piétons ou aux véhicules ont été prévus hors d’eau pour
permettre à la population de rester sur place, d’évacuer par ses propres moyens
voire au secours d’évacuer cette population ?
 Les services publics de proximité  (services de la commune notamment)

seront-ils accessibles ?
 le  point  de  rassemblement  refuge  existant  ou  nouvellement  créé  est-il

accessible ?
 Au vu des problématiques de l’accessibilité et du fonctionnement des réseaux

en cas d’inondation, quelle part de la population résidentielle pourrait rester sur
place dans des conditions dégradées ? Combien de temps ? A contrario, quelle
part de la population devrait impérativement être évacuée ?

 Y a-t-il  des  établissements  sensibles  (maison  de  retraite,  hôpital,  etc),  des
établissements nécessaires à la gestion de crise (pompiers, police, centre de
secours, services techniques des collectivités, etc.) ou un nombre important de
personnes susceptibles de rendre la gestion de crise compliquée ?
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5. Faire en sorte que l’implantation des différents usages soit effectuée en fonction de
leur exposition et de leur vulnérabilité

C

D C

C V

Article  2.3 :  Développer  de  manière  pérenne  la  culture  du  risque  au  sein  de  ces
quartiers

C V

V

C V

- Quels seraient les usages les moins vulnérables pour les localiser dans les
zones les plus exposées, et vice versa ?

- Les établissements  sensibles dont  l’implantation est  obligatoire  sont-ils  im-
plantés dans des zones d’aléa faible ?

- Comment  maintenir  le  fonctionnement  des services  publics  au regard  des
conséquences que leur perturbation pourrait occasionner sur le territoire, lors
de la crise et pour le retour à la normale ?

 Combien et quel type de services publics seront présents dans le pro-
jet ?

 Les services publics du secteur impliqués dans la gestion de crise et
le retour à la normale seront-ils en mesure de continuer leur activité ?

 Comment  intégrer  le  projet  dans  la  vie  du  quartier ?  Comment  les  formes
urbaines, le mobilier urbain, le nom des bâtiments ou des voiries peuvent-ils
servir à  la mémoire du risque  (par exemple, intégration des repères de crue
aux signalétiques routières/bus/mobiliers  urbains de la collectivité, panneaux
d’information, événements) ?

 Comment sensibiliser particulièrement les agents du quartier appartenant à des
services publics essentiels à la gestion de crise et au retour à la normale ?

 Comment assurer le transfert d’informations sur la façon dont le projet a été
conçu pour faire face aux inondations afin de le maintenir dans le temps :

 Entre les aménageurs et les promoteurs ?
 Entre les promoteurs et les usagers ?


